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Bourgogne/Franche Comté

Réunion du 15 mars 2013 à Dijon
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Président du CHSCT : Olivier Dubois – Directeur
Nous vous relatons ici les sujets abordés en réunion.

[image: image8.jpg]



 ORDRE DU JOUR :

CHSCT ORDINAIRE Bourgogne Franche-Comté
1. Validation des PV précédents : 
-- CHSCT ordinaire du 17/09/2012,
· CHSCT Supplémentaire du 08/11/2012 déménagement Dijon VALMY,

· CHSCT ordinaire du 04/12/2012
2. Absentéisme : point à date.

3. Suivi des accidents du travail : bilan et point à date.
4. Présentation du REX IDEA
5. Point immobilier/logistique, présenté par Laurent EHRSAM :
· Point à date sur les travaux réalisés, en cours et sur les éventuels déménagements de sites envisagés ou étudiés en 2013 sur les sites du périmètre de l'instance depuis le dernier CHSCT.
· Travaux de Besançon site de Bersot + problématique parking

· Déménagement boutique de Dole : avancée du projet

· Site de Valmy Dijon : quelles sont les dispositions prises par le syndic  de copropriété lors des intempéries (neige, verglas, etc…)
· Présentation du document « VISITE DE BUREAUX »
· Affichage règlementaire
6. BILAN CHSCT 2012 Direction Commerce EST 
7. Présentation Document Unique 2013 et Plan d'Actions associé pour préparation travail en commun avec CHSCT.
8. Bilan 2012 Plan de Formation Direction Commerce Est et Présentation PFU 2013
9. Informations sur nouvelles procédures pour les agents avec habilitations électriques

10. Bilan 2012 Assistante Sociale de Dijon

11. Bilan Handicap 2012

12. Bilan Secourisme 2012 et prévisions 2013

13. Suivi de la base incivilités : point à date

14. Point d'étape DOSSIER ARPEGE

15.  Questions diverses :
· PDE de DIJON : modalités suite à validation du PV 
Points sur les retards dus aux intempéries, par site, modalités appliquées. Pour exemple : sur Dijon le tram ne peut desservir Valmy lors d'épisodes de verglas. Les agents devant pendre le tram et qui n'ont pas de place de parking devant le bâtiment, ont du venir à pieds des stations inférieures, d'où retard important. 
Quelles sont les directives RH appliquées ?

· Point sur les retards dus aux intempéries par site, modalités appliquées

· Boutiques : point sur l'état de fermeture des boutiques en 2012 ainsi que sur la cause de ces fermetures.
· Suivi de la formation plain pied
EXTERNALISATION : DECLARATION CGT

A lire … La déclaration CGT ci-dessous : [image: image9.jpg]
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le 15 mars 2013
Monsieur le Président,

Cette déclaration lors de ce CHSCT est liée aux conséquences des réformes et réorganisations de toutes sortes qui impactent de près ou de loin tous les salariés de la DIRECTION COMMERCE EST.

Il est un domaine qui nous interpelle particulièrement, celui de l’externalisation et nous souhaitons sensibiliser l’ensemble du personnel sur cette grave problématique.

- Lors du Comité d’Etablissement du 3 juillet 2012, la Direction a acté l’extension du nombre de salariés externes pour les CRC PART. Ceux-ci pouvant atteindre 2700 positions et parallèlement, diminuer de 600 à 300 le nombre de salariés intérimaires.

Il en ressort donc que nos entreprises pourraient ainsi utiliser un total de 3000 salariés hors du statut des IEG.

- Au Comité d’Etablissement du 17 novembre 2012, la Direction a décidé dans le cadre du projet ARPEGE, le recours permanent à 110 salariés externes pour la création d’un 9ème plateau PRO entièrement sous-traité.
Cette posture paraît déplacée alors qu’aujourd’hui, de grands groupes comme Volkswagen, dont la réussite est incontestable, obtiennent leurs résultats en ré-internalisant leurs activités, en diminuant la sous-traitance et investissant fortement dans la formation y compris dans les écoles et chez les apprentis.
Ont suivi : des augmentations salariales pour fidéliser leurs employés formés, permettant ainsi une rotation du personnel extrêmement faible, garantissant par conséquent le maintien des compétences à l’interne et l’augmentation de la qualité pour toutes leurs gammes d’offres.
Ces choix stratégiques ont été largement utilisés dans leurs publicités basées sur la garantie de la qualité.

Les choix inverses chez Renault ont eu pour effet des pertes de marché.
EDF COMMERCE tente la stratégie d’économie des coûts salariaux par le recours à la sous-traitance. Faut-il poursuivre dans cette voie de retrait ou faut-il être offensif face à la concurrence ?
La proposition CGT, c’est la diminution de la sous-traitance et, pour se différencier de nos concurrents, assurer la garantie d’une qualité de service public « à la française », exemple s’il en est.

Se différencier des autres fournisseurs par la qualité et par de bons salaires, c’est la garantie des compétences, de la reconnaissance et de la fidélisation des usagers.
Nous revendiquons qu’à la DIRECTION COMMERCE, comme ailleurs, l’ensemble des activités liées au cœur de métier soient réalisées par des agents statuaires dûment formés.
A cet effet, la CGT a lancé une pétition contre le recours pérenne à des conseillers sans statut. La précarité, les difficultés sociales ne doivent pas être alimentées par des choix financiers et la relation client ne doit pas être la variable d’ajustement du groupe EDF par l’externalisation de l’activité.

1 - Validation des PV précédents : 

Approbation à l’unanimité des PV de la séance des CHSCT Ordinaire et Supplémentaire (demande d’avis sur Projet ARPEGE) du 4 décembre 2012 à Chalon sur Saône.
REMARQUE :

Après discussion et accord pour une rectification faisant suite à l’écoute des bandes audio des CHSCT précédents, un AVENANT est joint au PV du CHSCT ordinaire du 17 septembre 2012 et au PV du CHSCT Supplémentaire 1 (projet ARPEGE) ainsi que le PV 2 (déménagement Broglie/Valmy 2) du 8 novembre 2012, les Membres du CHSCT ont validé ces PV et l’Avenant.
2 - Absentéisme : 

Résultat absentéisme DCR à fin décembre 2012 :
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La Direction Commerce EST se place au 1er rang national avec un taux d'absentéisme cumulé à :

· fin décembre de 2,80%
· fin septembre de 2,65%
· fin juin de 2,71%
 

Résultat absentéisme DCRC à fin décembre 2012 :

La DCRC EST se place au 4ème rang national avec un taux d’absentéisme cumulé de 6, 02 %, à fin décembre 2012 en baisse de 0,57 point par rapport à 2011). 
Remarque : « L’absentéisme maladie » des 3 CRC du périmètre Bourgogne Franche Comté reste inférieur à la moyenne (6,72 % pour les 8 CRC de la région EST). 
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A chaque CHSCT, un tableau nous est projeté.
Pour autant rien ne change concernant la qualité de vie au travail (surtout sur les CRC).
La surcharge de travail liée au manque d’effectif n’est pas étrangère à cet absentéisme.

Il y a eu une épidémie grippale hivernale certes, mais les conditions de travail dégradées sur les CRC avec les pressions sur les salariés n’ont-elles pas un grand rôle à jouer sur l’absentéismE ?
Commentaires de la CGT :

L’absentéisme est lié en grande partie aux conditions de travail. Il faut encourager les initiatives qui diminuent la pression sur les salariés, en incitant à une plus grande autonomie, tant dans le discours client que du point de vue organisationnel.

Des conseillers heureux font des clients heureux et des managers heureux…. 
En tant que salarié, si vous constatez des pressions à votre encontre : faites en part à votre délégué CGT
3 - Suivi des accidents du travail (AT) : 
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30 accidents du travail sont déclarés en 2012 dont 20 reconnus par la CPAM.
Ces 20 accidents reconnus (dont 5 en service avec arrêt) représentent  243 jours d’arrêt de travail.
Beaucoup trop d’accidents routiers, d’accident de plain pied, d’agressions en boutique et de malaises…
Concernant les malaises, nous en constatons un grand nombre et surtout sur les CRC.
Cette problématique est selon la CGT d’ordre sociologique et organisationnelle.
Concernant les agressions en boutique, elles sont souvent dues à une fermeture prolongée de nos points d’accueil par manque d’effectif et surtout à des demandes clients de suppression de frais ou de coupures. 

Quelques chiffres significatifs :
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Les statutaires représentent 86 % des AT déclarés en Bourgogne Franche Comté en 2012 pour la BC Est. 

23 % des accidents déclarés (hors bénin) au 31 Décembre 2012 se sont produits en Bourgogne Franche Comté pour la BC Est. 

Evènements  accidents 

· Recul sensible du nombre d’accidents déclarés en 2012 par rapport aux 2 années précédentes : la baisse concerne notamment les malaises : 5 déclarés (18 en 2011).  

· En revanche, on constate une augmentation des déclarations liées à des agressions en boutique (5 en 2012 contre 1 en 2011).
· Les jeunes salariés (alternants) sont également  surreprésentés (8 déclarations).

Incivilités
80 incivilités ont été enregistrées en 2012, dont 37 concernent le canal boutique. 

Le registre des accidents bénins

Le registre de déclaration d'accidents bénins du travail permet d'inscrire les accidents qui semblent a priori être sans grande conséquence sur la santé et n'entraînent ni arrêt de travail, ni soins médicaux donnant lieu à une prise en charge par les organismes de Sécurité Sociale. 

Le registre dispense alors de la déclaration d'accident auprès de la CPAM sauf en cas d'aggravation de l'état de santé de la victime.
Commentaires de la CGT :

Même si cela vous semble « bénin », demandez à faire une déclaration sur le registre.
La direction assure qu’une formation prévention sécurité sera mise en place pour tous nouveaux arrivants statutaires comme intérimaires. 
Nous l’espérons… 
4 - Présentation du REX IDEA : (Initiation Démarche d’Enregistrement des Appels) 
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C’est la démarche d’enregistrement DCRC Est des appels clients, démarche basée sur le volontariat de l’agent.
Sur le CRC de Reims, la première solution d'enregistrement des appels en utilisant des enregistreurs mp3 ne semblait pas donner satisfaction aux conseillers volontaires. Pour y remédier, une nouvelle solution technique artisanale a été mise en place connectant directement le casque avec l’ordinateur, associé à un logiciel d’enregistrement.

Selon la direction, les agents volontaires se sont épanouis et ont pu améliorer leurs coaching et leur vision de leurs travail au quotidien….

Des conseillers heureux font des clients heureux et des managers heureux….  
Un déploiement progressif par bi-pôle à partir de juin et jusqu’à la fin de l’année… 
Attention, uniquement sur volontariat…
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Lors du déploiement de la nouvelle solution de téléphonie « contact 14 » (nouveau bandeau téléphonique…), une démarche d’enregistrement similaire y est déjà prévue !
Commentaires de la CGT :

SONATE a été renommé IDEA puisqu’il a été fortement remanié.

Le dossier n’a plus grand chose à voir par rapport au projet initial.
La CGT a obtenu que cette démarche d’enregistrement fasse appel exclusivement au volontariat. Mais attention tout de même car il y a une différence entre être volontaire et se sentir obligé de l’être, c’est sur ce dernier point que nous seront le plus vigilants…
5 - Point immobilier/ logistique :
· Point sur les travaux et déménagements prévus en 2013. 
· Dijon Char : 
Il est prévu un remplacement de toutes les fenêtres.

D’après le planning qui nous est présenté, les travaux vont se dérouler de mi-
avril à mi-mai. 


Mode opératoire :
· le chantier devra être isolé du plateau à l’aide de cloisons amovibles.
· les conseillers devront être éloignés dans la mesure du possible.
· Il est prévu de remplacer 3 fenêtres par jours.
· Un nettoyage sera réalisé.
REMARQUE :

Nous avons demandé que la planification des travaux et leur organisation soient visées par le CHSCT avant le début de ceux-ci.
· Boutique de Dijon Godrans : Les joints muraux dans le salon d’attente sont en cours de réalisation. Le convecteur dans l’espace détente a été refixé. Une étude est en cours pour améliorer le système de chauffage (rideau d’air chaud et climatisation insuffisante). Remise en place de l’extincteur.

· Dijon Valmy : Le déménagement s’est bien passé, reste quelques petits travaux à faire (panneaux syndicaux, tableaux,…)
· Chalon sur Saône : Expertise de la climatisation faite (attente bouches et réparation moteur)

· Besançon République : Tous les travaux sont terminés. Quelques petits réaménagements sont à venir (amélioration de l’étanchéité de la porte de secours + réparation de la petite fuite d’eau au niveau du plafond).
· Besançon Bersot : Suite aux travaux à ERDF, fuites d’eau au niveau du plafond du CRC (fuite résolue).

· Déménagement boutique de Dole : avancée du projet.


Le déménagement est prévu dans le mois de mai, la mairie de Dole met à 
disposition un local. 

Le CHSCT a pris un RDV avec le SIT Immobilier pour une visite des locaux le 21 mars 2013. 
Commentaires CGT : 

A ce jour, le rdv a été effectué. Nous avons constaté que ce local est totalement inadapté à l’accueil des clients et au bien être des conseillers. Espace beaucoup trop exigüe..

Travaux de Besançon site de Bersot + problématique parking

Position CGT : 

la CGT dénonce le fait que la direction pourtant présente à la réunion du plan de prévention des travaux n’a jamais évoqué la problématique parking au sein du CHSCT concerné. La CGT dénonce et demande, pour ce site, comme pour les autres, qu’une communication soit effectuée à toutes les directions présentes et qu’elle stipule des modalités d’utilisation du dit parking. Nous rappelons que la Direction Commerce tient les mêmes dispositifs qu’eRDF mais ne communique pas à l’identique. Si cette communication commune avait été réalisée cela aurait pu permettre d’éviter les dégradations de véhicules subies depuis le début des travaux.

· Site de Valmy Dijon : quelles sont les dispositions prises lors des intempéries ? (neige, verglas,... )

Le parking et les passages pour accéder au site de Valmy n’étant pas correctement salés, ont été la conséquence d’accidents de plain-pieds. Nous avons posé la question à la direction pour savoir qui était responsable de l’entretien des parties extérieures de l’immeuble pour garantir la sécurité des salariés. La direction nous a répondu qu’elle contactera le syndic pour qu’à l’avenir ce problème ne se reproduise plus.

Commentaires CGT : 

En attendant seule la direction est responsable de cet état de fait.

-
Présentation du document « VISITE DE BUREAUX »

« Je visite mon espace de travail pour limiter le risque plain-pied et j’agis en conséquence pour éviter tout accident ». Ce document sera à remplir avec le manager par les nouveaux arrivants lors de leur arrivée sur un site pour valider les points de sécurité.
Commentaires CGT : 

N’hésitez pas à faire remonter les problèmes constatés sur votre lieu de travail. 
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-
Affichage Réglementaire 
REMARQUE :

Nous avons rappelé à la direction que les affichages obligatoires sur certain site manquent. (Exemple :Tableau de service pratiquement sur tous les CRC PART et boutiques…) 
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6 - BILAN CHSCT 2012 Direction Commerce EST 
Effectifs : 
1077 agents statutaires au 31/ 12/ 2012 dont : 
DCR : 556  soit 52%

CRC:   521 soit 48% :
( Exécution 31%
(Maitrise  53%
(Cadre 16%
Exercice incendie :
Seulement 1 exercice incendie a été réalisé en 2012 sur chacun des sites de commerce (hors boutiques)

Secourisme :
· 142 secouristes à fin décembre 2012
· 39 recyclages effectués en 2012 (2 sessions annulées)

· 13 nouveaux secouristes formés
· le volume de secouristes de Commerce Est (11 % de l’effectif) est conforme à la politique nationale.
Formateur de secourisme :


3 moniteurs ont été formés
Faits marquants 2012 :
· Réalisation du projet Arpège qui modifie l’organisation des marchés entreprises et pro et implique la création d’un CRC PME Pro à  Nancy et  Dijon

· Arrivée d’un nouveau médecin du travail à Dijon et refonte partielle des portefeuilles afin de rapprocher géographiquement les agents de leur médecin.

· Mise en place du réseau d’assistantes sociales externes (3 assistantes à Nancy, Reims et Dijon)

· Lancement  d’un module de sensibilisation au risque de chute de plain pied construit avec Apave.

· Réalisation de 8 sessions de formation « violence agression » (dont 1 vente terrain) .

· Réalisation de 5 sessions de formation « conduite préventive Centaure » (soit 84 personnes formées).

· Tenue de 22 réunions de CHSCT

7 - Présentation Document Unique 2013 et Plan d'Actions associé pour préparation travail en commun avec CHSCT

Le document unique transcrit les résultats de l’évaluation des risques et liste les solutions à mettre en œuvre. Plus qu’un simple inventaire, ce document obligatoire est un outil essentiel pour lancer une démarche de prévention dans l’entreprise et la pérenniser. Ce document doit être mis à jour au minimum chaque année. Ce qu’il peut contenir :

Une identification des dangers
C’est l’inventaire exigé par la loi. Il s’agit de repérer les dangers c’est-à-dire les propriétés ou les capacités intrinsèques d’un équipement, d’une substance, d’une méthode de travail, qui pourraient causer un dommage à la santé des salariés. Il s’agit aussi d’analyser les risques, et donc d’étudier les conditions d’exposition du personnel à ces dangers.

Une hiérarchisation des risques
Les risques identifiés, notés selon les critères propres à l’entreprise (probabilité d’occurrence, gravité, fréquence, nombre de personnes concernées…), sont ensuite classés. Le classement permet d’établir les priorités et de planifier les actions de prévention.


Des propositions d’actions de prévention
Toute mesure de prévention pertinente est discutée. Elle s’appuie sur la compréhension des situations de travail à risque et sur les résultats de l’évaluation. Après avis des représentants du personnel, le choix des actions, qui sont de la responsabilité du chef d’entreprise, est formalisé

Commentaires de la CGT :

Rapide présentation du document unique par la direction, le CHSCT Bourgogne Franche-Comté, devra l’étudier et prioriser les actions à la prochaine réunion de ce comité.

Espérons avec cette belle présentation que la direction trouvera les moyens de l’appliquer….

8 - Bilan 2012 Plan de Formation Direction Commerce Est 
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Quelques chiffres pour la DCR Est : 
( Très bonne réalisation du Plan sur la DCR Est avec un taux de réalisation de 127%.
(Le taux de réalisation est supérieur à 100% sur tous les domaines sauf sur le domaine Compétences Transverses.
( Le nombre moyen d'heure/agent est de 36 h sur la DCR.

Quelques chiffres pour la DCRC Est : 

( Le taux de réalisation  du plan  de formation  CRC pour EST atteint 108%, il est supérieur de 7 points à la moyenne nationale (101%).
9 – Nouvelles procédures pour les Agents avec habilitations électriques 
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La norme NF C 18-510, homologuée le 21 décembre 2011, décrit un ensemble d’exigences qui permet de se prémunir du risque électrique. La prévention du risque électrique fait appel à un ensemble cohérent d’exigences pour garantir que :

· chacune des personnes, du donneur d’ordre à l’exécutant, prend en compte, à son niveau de responsabilité et avec le degré d’appréciation qui convient, la prévention du risque électrique

· les opérateurs ont les connaissances techniques nécessaires et suffisantes pour savoir, dans un environnement donné et pour un travail donné, comment prévenir le risque électrique.

L’ensemble des salariés de la Direction Commerce concerné par le risque électrique sera formé à la nouvelle Norme NF C 18-510 d’ici la fin 2013. 

Il est conseillé de limiter le nombre d'agents de la Direction Commerce exposés aux risques électriques tout en permettant à ceux-ci de pratiquer plus souvent et donc d'acquérir une meilleure compétence.

L’habilitation n'autorise pas à elle seule son titulaire à effectuer de son propre chef les opérations pour lesquelles il est habilité. Il doit être désigné par son chef hiérarchique pour l'exécution de ces opérations par un ordre de mission.
A NOTER :

Conformément à la politique secourisme d’EDF SA et de la Direction Commerce, tout salarié ayant une habilitation électrique supérieure au niveau 0 sera Sauveteur Secouriste du Travail (SST IEG). Ses compétences seront maintenues et actualisées. Sont concernés les salariés habilités BS (intervention BT élémentaire) et BE (opérations spécifiques de mesurage).
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10 – Bilan 2012 Assistante Sociale de Dijon 
 Missions  du service social  

· A titre individuel auprès des salariés 

Un lieu d’écoute, d’information et de conseil : 
un accompagnement individualisé pour faciliter l’articulation de la vie professionnelle et personnelle des salariés :  

· Famille : prestations sociales, accueil et garde des enfants, séparation, décès, logement, 

· Budget : surendettement…
· Santé : maladie, accident, invalidité,  RQTH 

· Vie professionnelle : intégration, changement de poste, retraite, mal être au travail, situation de handicap. 

· A titre collectif 
Un appui conseil auprès des DRH, CE, CHSCT : 
· participation active aux actions de prévention et de sensibilisation définies,

· maintien dans l’emploi et intégration des salariés handicapés,

· appui technique  sur les questions de logement, retraite, handicap, action sociale… 

Une information sur la tenue de permanence par une assistante sociale dans l’entreprise sera donnée aux jeunes embauchés au stage d’accueil.
Les rendez-vous pris avec l’assistante sociale pendant votre temps de travail sont à prendre sous le code d’absences diverses autorisées. 
Votre manager ne doit pas vous le refuser.
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Commentaires de la CGT :

L’assistante sociale de Dijon est intervenue de façon continue depuis le 1er janvier 2012. Elle a réalisé l’ensemble des permanences dans de très mauvaises conditions par manque de locaux adéquates permettant de recevoir les agents en toute discrétion. 
La preuve en est que la totalité des RDV pris sont téléphoniques et que les rencontres physiques sont prises en dehors des heures de travail parfois dans un véhicule.
La direction s’est engagée à lui trouver un local 




  sur le site de Dijon Valmy.
Il y a réellement des besoins dans ce service,
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surtout en cette période de crise actuelle….
Médecine du travail
Depuis la réforme de la médecine du travail en santé au travail (mise en application je 1er juillet 2012), la fréquence des visites médicales annuelles est passée à 2 ans pour les salariés n'ayant pas de surveillance particulière. A EDF SA, on s’interroge encore sur la fréquence de ces visites. 
Lors de cet examen, le médecin du travail s'assure du maintien de l'aptitude de l'intéressé au poste de travail qu'il occupe. Rappelons que l’on peut être également reçu sur demande.

Le Docteur LAVIGNE (Dijon) a un projet d’étude sur le travail sur écran et sur les risques auditifs
11 - Bilan Handicap 2012

Le nombre de salariés Travailleurs handicapés dans l’Est a diminué.
Au 1er janvier 2013, 63 salariés en situation de handicap ont une RQTH à jour.
4 nouvelles RQTH ont été enregistrées en 2012.

Ce qui représente 5,71% de l’effectif pour une obligation légale fixée à 6%.

Commentaires de la CGT :
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Puisque seuls, des cabinets externes effectuent le recrutement pour notre entreprise, nous avons demandé à la direction (notamment dans le cadre du projet ARPEGE) de nous communiquer les directives, cahier des charges et le pourcentage alloué à l’embauche de personnes handicapées. 

La direction n’ayant pas pu nous répondre, nous ne manquerons pas de poser cette question dans nos prochains CHSCT.
12 - Bilan Secourisme  2012 et prévision 2013
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Bilan des formations 2012 :
2 sessions annulées, par  manque de  participants

· 36 agents recyclés
· 13 en formation initiale
Actions de formation prioritaires 2013 :
· Rechercher un nouveau moniteur
· Maintenir les compétences des secouristes
· assurer la formation geste 1er secours des nouveaux arrivants
· Poursuivre la formation de secouristes en boutiques
· Former les agents avec habilitation électrique
· Assurer la maintenance des défibrillateurs 

· former des secouristes sur les sites sous grées
Le nombre de secouristes ayant augmenté, nous regrettons le faible pourcentage de ceux-ci sur certain site.
13 - Suivi de la base incivilité  : point à date

La déclaration des incivilités par les victimes et leur manager est un acte volontaire, non obligatoire.
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Quelques chiffres pour périmètre CHSCT Bourgogne Franche-Comté :
· 6% des incivilités deviennent des agressions.
· 37 incivilités en boutique sont saisies dans la base incivilité, contre 23 en 2011 et 42 en 2010 sur la même période.

· En 2012, 2 pics mensuels sont observés en juin et  septembre 2012.
· 2 incivilités ont lieu à une déclaration d’ AT en 2012.
Parmi les  4 boutiques (Besançon, Dole Dijon, Chalon), la  plus touchée est celle de Chalon.
Une étude est en cours sur les incivilités par une jeune stagiaire.

Certaines boutiques sont équipées de systèmes de Vidéo-surveillance factice ou réel.
Commentaires de la CGT :

Le courrier d’incivilité signé par le manager n’est pas systématique.
Nous avons fait la remarque à la direction qu’il n’y a que très peu de remontées d’incivilité des plateaux Part comme Pro.
A la demande de la CGT, la direction s’engage à faire un rappel à tous les managers concernés, ce qui permettra d’alimenter la base incivilité.
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14 - Point d'étape DOSSIER ARPEGE

Quelques chiffres : 

· 2 Sites : Nancy et Dijon.
· 4 Equipes au départ dont 1 SGI sur Nancy (Syndic de Gestion Immobilière)
· 7 Sessions de formations planifiées ( au 1er semestre 2013)  

· 18 embauches externes (dont 3 RCGE)

· 25 CC.Part qui vont rejoindre la RC PME-Pro
· 57 conseillers à terme

· 1000 appels/jour à terme
· 200 000 Clients à début 2014
· 270 CV reçu de l’externe en vue d’un recrutement.


Une forte activité est attendue pour fin juin.

La direction pense être attendue sur le gréement des effectifs.  

Commentaire de la CGT :
La CGT déplore et conteste les carences du volet social qui ne permet aucune possibilité de faciliter le règlement de certaines situations par l’attribution de NR. Nous contestons le fait de puiser dans le contingent des Avancements Individuels au Choix (AIC) pour finaliser les conséquences individuelles du dossier ARPEGE. 
15 - Questions diverses : 

-  PDE de DIJON : modalités suite à validation du PV 
Un avenant au PV de CHSCT ordinaire du 17/09/2012 et du CHSCT Supplémentaire du 8/11/2012 pour rectificatif faisant suite à l’écoute des bandes audio a été validé par les membres du CHSCT BFC en réunion ordinaire du 15 mars 2013.
L’écoute des bandes audio a permis de démontrer que les rectifications apportées sur les PV amendés par la Direction n’étaient pas les propos tenus en réunion plénière.


Commentaires de la CGT : 
Nous avons écouté, la bande audio concernant le CHSCT Supplémentaire du 8/11/2012 déménagement Broglie/Valmy et relu son PV.
Il est bien confirmé sur les enregistrements que « tous les salariés », « de tous les services », de « tous les sites de Dijon », « y compris la boutique » bénéficieraient des 90% de remboursement de leurs abonnements Tram.
A aucun moment dans le compte rendu très succinct concernant la réunion sur le PDE de Dijon, il n’a pas de détail sur la durée de prise en charge du remboursement à 90% par l’entreprise. 
Il n’est pas fait mention d’une durée de 3 ans.
Mais voilà la Direction revient sur ses paroles en prétextant qu’elle s’est mal exprimée…..
- Points sur les retards dus aux intempéries, par site, modalités appliquées. 

Les Directives RH qui doivent être appliquées par les managers sont indiquées 
sur ce tract.
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Nous connaissons actuellement sur le Grand Est des épisodes neigeux, cela entraine des
retards.

Certains CRC imputent les retards en code 021 ou le font rattraper un autre jour, d'autres
non.

Ce nest pour nous, ni juste ni équitable, C’est pourquoi la CGT est intervenue ce jour
auprés de la direction.

La CGT vous rend compte de cet échange.

Il'en résulte que les consignes données au management sont :

« Prévoir le code «absences autorisées » des départs anticipés, et ceci dés ce
soir.

« De permettre pour ceux qui sont les plus éloignés une souplesse de 30 minutes

« Pour les retards plus conséquents, le management appréciera au cas par cas

La CGT revendique que pour tous les salariés, qui font I'effort de
venir travailler dans ces conditions, ne puissent étre pénalisés.

Contactez nous en cas de refus, nous serons
a vos cotés pour faire valoir vos droits.






- Boutiques : point sur l'état de fermeture des boutiques en 2012 ainsi que sur la cause de ces fermetures

Le taux moyen d'ouverture des boutiques dans l'EST est de 89% pour 2012

Boutique de  BESANCON PLANOISE : le taux d'ouverture est seulement  de 16% pour 2012. Elle est fermée depuis le début de l'année 2013 par manque de ressources.
Il y a un réel danger de fermeture définitive
Boutique de DOLE : le taux d'ouverture est de 71% pour 2012.

BOUTIQUE : Nous renouvelons notre demande à la direction qu’un document officiel  reflétant le taux et le nombre de jours d’ouverture par boutique soit édité.
Site DCT de BESANCON PALENTE  (Collectivités Territoriales - Relation Client) :
La gestion des collectivités locales ne se fera plus à Besançon pour la Franche Comté mais à Mulhouse.
Les postes de chargé de service client collectivités locales seront supprimés à terme.

Il y a un réel danger de fermeture du site de la Direction Commerce de Besancon Palente.
ATTENTION ….. Les élus Francs Comtois vont apprécier…..
- Suivi de la formation plain pied


Les salariés n’ont pas tous été informés par leur manager de cette formation.


Les salariés n’ont pas tous suivi cette formation.


Nous avons interpellé la direction sur le fait que certain manager n’ont pas 
inscrits leurs agents à cette formation.
La direction propose de programmer de nouvelles cessions si les agents sont demandeurs.
Date du  prochain C H S C T « EST »  Bourgogne/Franche-Comté :
7 JUIN 2013

N’hésitez pas à contacter la délégation CGT du CHSCT « EST » Bourgogne/Franche-Comté pour toutes vos questions concernant l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail 
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Déclaration CGT CHSCT de la DCO








ECOUTE DE LA BANDE AUDIO





CHSCT SUPPLEMENTAIRE EDF BFC DU 08/11/2012 


Déménagement Broglie Valmy


DIJON, le 16/01/2013





J’ai écouté, ce jour, la bande audio concernant le C.H.S.C.T. SUPPLEMENTAIRE EDF BFC du 08/11/2012 Déménagement Broglie Valmy et relu son projet de PV. 


Il apparaît que des dires qui ont de l’importance n’ont pas été relatés et devraient y apparaître, vous les trouverez ci-dessous : 


Les visiteurs se rendant sur le site de Valmy en voiture doivent se garer sur le parking relais (Minute 19. 33).   (M. XXX)


Le point de rassemblement est à définir par la prévention (Minute 20.58).(M. X et M.Y)


Pour le remboursement TRAM : possibilité d’avance sur salaire seulement sur la prise d’un abonnement annuel (Minute 23.04).  (M. X)


Confirmation par plusieurs membres de la direction que « tous les salariés », « de tous les services », de « tous les sites de Dijon », « y compris la boutique » bénéficieraient des 90% de remboursement de leurs abonnements Tram (Minute 25.01 à 25.47). (Messieurs X,Y et Z)


REMARQUE : Il n’est, à aucun moment, spécifié que ces 90% de réduction aient une durée d’application de 3  ans. 





CHSCT ORDINAIRE EDF BFC DU 17/09/2012 





Confirmation que le PDE concerne tous les sites de Dijon.


La direction a refusé la séparation des sites sur l’enquête PDE.


(heure 03.12) (Messieurs X, Y et Z)





Les dires de M. CGT….. ont-ils été modifiés puisque en rouge « M. CGT… s’interroge alors sur l’attractivité de ce nouveau marché avec un gréement important à réaliser sur chaque site (volume d’emplois), car les postulants sont peu nombreux à Nancy. » (Page 5)





A la question « M. CGT2 rappelle que lors d’un précédent CHSCT, il avait été demandé que les statistiques soient séparées en fonction des différents sites ».


 Les réponses de Messieurs x et y n’apparaissent pas sur le PV.










